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PROJET  DE  DÉCRET 


SUR  LE  RESPECT  DU  A LA  LOI 


PROPOSE 


PAR  LE  COMITE  DE  CONSTITUTION. 


D ANS  le  paflTage  orageux  de  la  fervitude  politique 
à une  conftitutioii  libre , il  y a des  désordres  inévi- 
tables. Il  seroit  injufte  de  s’en  indigner , il  eft  dérai-* 
fonnable  d’en  Concevoir  de  Finquiétude.  A mefuré 
que  le  peuple  s’approche  de  Fétat  d’une  nation  libre  ^ 
il  fent  renaître  le  befoin  de  la  règle  3c  de  la  paîx^ 
> Les  âmes  ont  pris,  dans  l’exagération  néceffaire  de 
leurs  mouvemens^  une  hauteur  3c  une  étendue  qui 
leur  font  mieux  apprécier  chaque  jour  les  bienfaits 
ineftimables  de  l’ordre.  Elles  le  recherchent  avec 
intérêt  et  sont  disposées  à faiflr  toutes  les  vérités  qui 
doivent  le  ramener  3c  Faffermir. 

Voilà  le  moment  qu’il  faut  prendre  pour  publiet 
Ces  vérités  ; c’eft  alors  qu’on  doit  faire  (entir  au 

S le  que  l’être  le  plus  noble  3c  le  plus  heureux 
y ait  fur  la  terre  , c'^eil  un  homme  libre  qui 
réhfte  à toutes  les  volontés  arbitraires  des  hommes^ 
3c  qui  ne  réfille  jamais  à la  loi;  d’autant  plus  docile 
à fes  décrets  falutaires  qu’ils  le  piéfervent  de  l’op- 
preflion  , en  le  foumettant  aux  leules  règles  de  la 
raifon  êc  de  la  juftice  ; que  partout  où  la  loi  ne 
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régné  pas  fans  partage  ôc  n’eft  pas  religieufement 
obfervée  , il  n’y  a point,  il  ne  peut  pas  y avoir  de 
liberté , puifque  le  défordre  donne  à tous  fur  nous- 
mêmes  le  pouvoir  de  la  force  que  nous  ufurpons  fur 
les  autres;  qu’un  jour  le  befoin  du  repos  devenant  le 
plus  impérieux  des  fentimens , il  faut  fe  réfoudre  a 
choifir  enfin  entre  l’efclavage  qui  rampe  fous  la  tyrannie 
du  plus  fort,  ôc  la  foumiffion  libre  à la  volonté  géné- 

rale.  ^ ^ ^ 

Le  defpotifme  avoit  raifon  de  dire  que  la  fociéte 
ne  peut  fe  maintenir  que  par  robéiffance;  oui,  fans 
doute  , il  faut  obéir  : mais  fon  orgueil  féroce  le 
trompoit  fur  l’application  de  cette  maxiniie.  11  vouloit 
que  le  peuple  courbât  une  tête  fervile  fous  le  joug 
de  la  violence  ôc  du  caprice , Ôc  c’eft  à la  loi  îeule 
qu’il  doit  foumettre  une  tête  libre  ôc  fîère. 

Au  milieu  des  ruines  entaffées  de  l’ancien  édifice  ^ 
cette  voix  de  la  raifon  pouvoit  à peine  fe_  faire 
entendre  ; peut-être  même  elle  auroit  refroidi  une 
chaleur  néceffaire,  contre  laquelle  tant  de  cris  ne  fe 
faifoient  entendre , que  parce  qu’elle  étoit  le  gage  de 
la  liberté  & du  falut  de  l’empire.  Mais  lûrfque  la 
fociété  fe  recompofe  fur  des  principes  plus  fûrs , 
lorfque  les  adminiftrations  agiffent,  lorfque  les  tribu- 
naux s’ouvrent , lorfque  la  machine  politique  s’orga- 
nife,  la  loi,  en  quelque  forte  enfevelie  dans  les  nuages 
d’une  grande  révolution , doit  fe  montrer  à la  Nation 
fatiguée , comme  le  centre  d’un  repos  adif  ôc  d’un 
mouvement  régulier  Sc  paifible. 

En  vain  a-t-on  eliâyé  partout  de  jeter  le  peuple 
dans  des  excès  dont  Famé  humaine  n’eft  jamais  loin, 
du«a)  t les  fortes  agitations  ôc  les  fecouffes  générales. 
En  vaiîi  Fintérêt,  Fh)/jocrifie,  6c,  plus  que  tout  le  refte, 
la  vanité,  cnt-elles  femé  l’erreur  autour  du  peuple,  à 
mefiue  que  vous  répandiez  la  lumière  : il  n’y  a de 
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changé , dans  le  caraflère  des  François , que  ce  qui 
les  difpofoit  à la  fervitude.  Leur  bonté,  leur  courage, 
leur  loyauté  font  les  mêmes;  le  fentiment  les  touche 
& la  raifon  les  perfuade  : inftrumens  négligés  fous  uU 
gouvernement  qui  méprifoit  les  hommes , ils  de- 
fdoient  toute  leur  force  dans  une  conltitution  qui 
tes  honore.  C’eft  le  témoignage  que  nous  rapportent 
de  toutes  parts  les  commiffaires  qui  ont  parcouru 

nos  contrées.  ^ 

Votre  comité  de  conftitutlon  a donc  penîe  qu  il 
eft  temps  de  donner  un  décret  folennel  qui  pofe  les 
principes  conftitutionnels  de  l’ordre  , qui  combatte 
les  fophifmes  dont  on  fe  fert  pour  égarer  le  peuple; 
Qui  rappelant  tous  les  bons  citoyens  par  une  inuru^ion 
fimple  5 contienne  les  autres  par^  une  police  févere 
fans  rigueur , ^ ferme  avec  modération  ; qui  inlpire 
enfin  aux  amis  de  la  liberté  le  deffein  religieux  de  e 
liguer  en  faveur  de  la  loi  , Sc  de  couvrir  les  adminii- 
trateurs  & le.s  juges  du  refpeét  univerfel , fans  que  leur 
refponfabilité  foit  affoiblie. 

Voici  le  projet  que  le  comité  a l’honneur  de  vous 

foumettre. 

PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  le  refpect  dû  à la  LoL 


T i’A ssEMBLÉE  nationale  déclare  comme  principes 
conftitutionnels , ce  qui  fuit  : « . , 

La  nation  entière  pofsèdant  fple  la  fouveraineta 
qu’elle  n’exerce  que  par  fes  repréfentans,  ôc  qui  ne 
peut  être  aliénçe  ni  divifée  5 département^ 
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aucun  diftriâ:,  aucune  commune,  aucune  feclion  du 
peuple  ne  participe  à cette  foiiveraineté , Sc  tout  ci- 
toyen fans  exception  y efl:  fournis. 

2°.  Les  électeurs  nomment  pour  la  nation  les  fonc- 
tionnaires publics,  en  vertu  du  pouvoir  délégué  par 
la  conftitution.  Ces  fondionnaires à rinff-ant  où  ils 
font  élus,  appartiennent  à la  nation,  font  indépendans 
de  ceux  qui  les  ont  nommés,  Sc  ne  font  refpnnfables 
qu’à  la  loi  dans  la  perfonne  de  leurs  fupérieurs  établis 
par  la  conftitütion. 

3^  Les  foncHonnaires  publics,  nommés  par  les 
éledeurs,  étant  chargés  uniquement  de  parler  pour 
la  loi  Sc  de  la  faire  exécuter , fous  l’autorité  du  roi , 
chef  fuprême  du  pouvoir  exécutif;  le  peuple,  lorf- 
qu’ils  font  choifis,  doit  à l’inilant  même  reconnoitre 
Sc  réfpeder  en  eux  les  organes  Sc  les  miniflres  de 
la  loi. 

4^.  Lorfque  les  adminiflrateurs  ordonnent,  êc  que 
les  juges  prononcent  au  nom  de  la  loi , Sc  lorfque  les 
officiers,  chargés  fous  eux  de  rexécution,  comman- 
dent robéiffance , tout  citoyen  fans  exception  eil: 
tenu  d’obéir. 

5°,  Les  réclamations  contré  les  officiers  munici- 
paux, adminillratems,  juges  ou  Fondlonnaires  publics, 
ne  peuvent  être  propofées  & fiiivies  que  félon  les 
formes  établies  par  la  conftitütion , Sc  fans  préjudice 
dé  i’obéiiTance  provifoire, 

6"^,  Toute  adion  contraire  à ces  devoirs  d’obéif- 
fance  Sc  de  refped  eft  une  atteinte  à l’ordre  public 
Sç  unç  violation  du  ferment  de  citoyen, 

7%  Toute  invitation  faite  au  peuple  verbalem.ent 
ou  par  écrit  de  défobcir  à la  loi,  de  réfifter,  foitaux 
foîidionnaires  publics , foit  aux  dépofitaires  de  la 
fotfé  pglffant  en  vertu  de  réquifitions  légales,  on 
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les  oiUrasfcr,  eft  un  crime  contre  la  conftitutlon 
l’état. 

En  conféquence  l’Affembiée  nationale  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  citoyens  qui  affifteront  aux  audiences  des  juges 
de  paix,  à celles  des  tribunaux  de  diflrid,  des  tribu- 
naux criminels,  de  ceux  de  police  & de  commerce , 
fe  tiendront  découverts  dans  le  refpeâ:  Ôc  le  lilence. 
Tout  ce  que  les  juges  ordonneront  pour  le  maintien 
de  l’ordre  , fera  exécuté  pondueliement  à l’inftant 
même, 

IL  \ 

Si  un  ou  plufieurs  des  alTiflans  interrompent  le 
filence,  donnent  des  fignes  publics  d’approbation  ou 
de  défapprobation,  foit  à la  défenfe  des  parties,  foit 
au  jugement,  caufent  ou  excitent  du  tumulte  de 
quelque  manière  que  ce  foit;  Sc  E après  l’avertiffe- 
ment  des  huiffiers  ils  ne  rentrent  pas  dans  l’ordre  fur- 
ie-champ , il  leur  fera  enjoint  de  fe  retirer;  & dans  le 
cas  où  quelqu’un  oppoferoit  à cette  injondion  la 
moindre  réfiflance,  les  réfraétaires  feront  faifis  auffitôt,i 
& dépofés  dans  la  maifon  d’arrêt  où  ils  demeureront 
vingt- quatre  heures. 

I I L 

Si  quelques  mauvais  citoyens  ofoient  outrager  ou 
menacer  les  juges  & les  officiers  de  juftice , les  juges 
feront  faifir  à l’inflant  les  coupables  qui  de  fuite  feront 
dépofés  dans  la  maifon  d’arrêt.  Les  juges  les  interro- 
geront publiquement  dans  les  vingt-quatre  heures 3, 
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& pourront  les  condamner,  par  vole  de  police  correc- 
tionnelie,  jufqu’à  huit  jours  de  détention,  félon  la 
nature  des  circonftances. 

I V. 

Si  les  outrages  étoient  d’une  telle  gravité,  qu’ils 
méritaffent  peine  affliftive  ou  infamante,  les  coupa- 
bles faifis  & interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
feront  renvoyés  dans  la  maifon  d’arrêt,  pour  fubir  les 
épreuves  de  l’inflrudion  criminelle  ; Sc  s’ils  font  con- 
vaincus , ils  feront  punis  félon  toute  la  rigueur  des 
lois, 

V. 

Les  afîemblées  délibérantes  des  municipalités  & 
des  adminiftrations , s’il  s’y  trouve  quelques  affiftans 
étrangers,  exerceront,  dans  le  lieu  de  leur  féance  , 
les  mêmes  fondions  de  police  qui  viennent  d’être  at- 
tribuées aux  juges.  Après  avoir  fait  faifir  les  pertur- 
bateurs , aux  termes  des  articles  II  Sc  III  ci-delTus  , 
les  membres  dè  ces  affemblées  drelTeront  procès- 
verbal  du  délit , ôc  le  feront  parvenir  au  tribunal 
qui  fuivra , pour  l’interrogatoire  ôc  le  jugement,  ce 
qui  eft  prefcrit  dans  les  articles  III  Sc  IV. 

V I. 

Toute  rébellion  des  citoyens,  avec  ou  fans  armes, 
contre  l’exécution  des  mandemens^  de  juftice,faifîesy 
exécutions,  ordonnances  de  prife- de -corps,  con- 
traintes par  corps , autorifées  par  la  loi  ; toute  vio- 
lence exercée  ôc  tout  mouvement  populaire  excité 
contre  les  officiers  municipaux,  adminiftrateurs , juges , 
îofficiersminifléne!s,déporitaires  de  la  force  publique. 
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en  fondions  5 feront  pourfuivis  contre  les  prévenus, 
par  la  voie  crimineiie , 6c  punis  félon  toute  la  ri- 
gueur des  lois. 

VII. 

Les  oiîîclers  miniflériels , chargés  de  l’exécution  des 
jiigemens,  mandemens , faifies,  ordonnances  &con- 
Uaintes  par  corps , contre  un  citoyen , lui  préfente- 
ront  une  baguette  blanche , en  le  fommant  d ooéir. 
AuiTitôt  après  l’apparition  de  ce  figne  de  la  puilfance 
publique , toute  réfiftance  fera  réputée  rébellion. 

VIII. 

Si  des  fondionnaîres  publics  ou  officiers  minifle- 
ïiels  d’exécution  font  infultés , menacés  ou  attaqués 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions,  ils  prononceront 
à haute  voix  ces  mots  : Force  à la  loi.  A l’inftant 
où  ce  cri  fera  entendu,  les  dépofitaires  de  la  force 
publique,  & même  tous  les  citoyens,  font  obligés, 
par  la  conftitution,  de  prêter  main-forte  àTexécution 
des  jugemens  & contraintes  ,&  de  régler  leur  adion 
fur  l’ordre  de  l’homme  public , qui  feul  deemurera 
refponfable. 

I X. 

Si  un  fondionnaire  public  , adminiftrateur , juge  , 
officier  rniniftériel  d’exécution  , exerçoit  fans  titre 
légah quelque  contrainte  contre  un  citoyen,  ou  fi, 
même  avec  un  titre  légal , il  employoit  ou  faifoit  em- 
ployer des  violences  inutiles , il  fera  refponfable  de 
fa  conduite  à la  loi  , & puni  fur  la  plainte  de  l’op- 
primé , portée  6c  pourfuivie  félon  les  formes  pref- 
crites. 
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Le  préfent  aécret  fera  lu  & publié  aux  prônes  de 
toutes  les  eghfes  paroiffiales  , pendant  trois  dimanches 
conlecutifs  J par  les  curés , vicaires  ou  autres  ecclé- 
liaitiques.  il  fera  folennellement  proclamé  & affiché 
aux  portes  des  églifes , à l’entrée  des  maifons  .com- 
munes dans  les  rues  , carrefours  & places  publiques, 
par  ordre  des  officiers  munfcipaux.  11  fera  ôc  demeurera 
aüiche  dans  les  auditoires  de  juftice , de  police  âc 
de  commerce  5 dans  les  maifons  des  juges  paix  , 
dans  les  lieux  d’afferablée  des  municipalités  , confeils- 
generaux  de  communes , adminiftrations  & diredoires 
de  departement  ôc  de  diflrid. 


'V 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


